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dossier

JEAN-PAUL II EN SUISSE

ET LES FEMMES,
TRES-SAINT-PERE

A l'occasion de la visite du pape dans notre pays, nous avons voulu faire le
point sur un sujet qui fait de plus en plus de vagues depuis l'intronisation de
Jean-Paul II : l'Eglise catholique et l'émancipation féminine. Nous avons
demandé à Gertrud Heinzelmann, docteur en droit et féministe engagée (elle a
fait partie du comité d'initiative « droits égaux ») de nous faire part de ses
réflexions sur deux problèmes qu'elle étudie depuis de longues années : le
refus de l'accès des femmes à la prêtrise et la position de l'Eglise quant à la
régulation des naissances. Nous présentons ci-dessous un résumé de ses
propos.

Ces deux thèmes sont approfondis dans la suite du dossier à travers trois
articles portant respectivement sur la colère des religieuses américaines face
à la discrimination dont elles estiment être victimes ; sur l'initiative originale
des paroissiens de St. Anton à Lucerne, qui adressent au pape une lettre
ouverte lui demandant de permettre l'ordination des femmes ; et sur l'influence

exercée par la morale papale en matière de contraception dans les pays du
tiers monde. Enfin, deux femmes catholiques, Marie- Louise Jost et Aline Vire-
daz, ont accepté de nous livrer leur opinion.

Les
textes originaux de Gertrud

Heinzelmann dont nous fournissons

ci-dessous la synthèse
sont : pour la situation de la femme

dans le nouveau droit canonique, un
article paru dans le numéro de février de
« F-Questions au féminin » ; pour la position

du Vatican en matière de morale
sexuelle, un texte inédit qu'il est possible
de se procurer à la rédaction de notre
journal.

Le nouveau code de l'Eglise catholique
romaine est entré en vigueur le
27.11.1983. Il est l'œuvre d'une commission

composée au départ de 30 cardinaux,

auxquels on a adjoint des experts
du monde entier, mais aucune femme,
malgré les demandes répétées d'organisations

féminines catholiques. Ce
nouveau code abolit quelques dispositions
administratives discriminatoires pour les
femmes. Il les autorise officiellement à

MANIF DE PROTESTATION
CONTRE LA VISITE DU PAPE

faire des études de théologie, y compris
le doctorat, et à l'enseigner. Il les autorise

également, mais dans une mesure
limitée, à participer à la célébration de
services à l'église. Mais il maintient
l'interdiction pour les femmes d'être ordonnées,

même au niveau le plus bas, celui
du diaconat, et plus encore évidemment
au niveau de la prêtrise ou de l'épisco-
pat.

TRADITION MEDIEVALE
Ce refus de l'ordination aux femmes

est basé sur une tradition qui date de
l'époque médiévale. L'idée que seul
l'homme peut « représenter » le Christ
lors de la célébration de l'eucharistie, se
rattache à la notion de transsubstanta-
tion, qui n'est apparue qu'en 1215 au 4e
Concile de Latran.

Ce refus va à rencontre
• des conclusions d'une commission bi¬

blique pontificale nommée par Paul VI,
qui a constaté que rien dans le
Nouveau Testament ne s'oppose à l'accès
des femmes à la prêtrise ;

du fait que le baptême rend les femmes

membres de l'Eglise au même
titre que les hommes ;

du rôle des femmes dans l'Eglise
primitive, tel qu'il est aujourd'hui
établi par la méthode
historique ;

des expériences faites
notamment au Brésil

et ailleurs
dans le tiers
monde, où

Un groupement composé d'organisations féministes (mais ni de l'ASF, ni de
l'ADF, ni des Femmes socialistes suisses) et homosexuelles, de certains partis de
gauche, de milieux libre-penseurs, d'organisations de jeunesse, etc. invite à une
manifestation qui aura lieu le samedi 9 juin à Berne, dès 14 h. 30. Les participants se
réuniront d'abord à la sortie Neuengasse de la Gare, puis se déplaceront, vers les
16 h., surla Place fédérale. Il y aura de la musique et des allocutions qui expliqueront
les motifs de mécontentement des manifestants : la morale papale favorise
l'oppression de la femme et le Vatican offre un soutien moral aux régimes dicta^
toriaux du tiers monde. Les organisateurs estiment également que le Co/j
seil fédéra/viole la neutralité confessionnelle de notre pays en re
cevant le pape in corpore.
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dossier
des religieuses ont été appelées à diriger

des paroisses, à l'exception de la
célébration de la messe ;

• des aspirations de nombreuses reli¬

gieuses, formulées en Suisse par
exemple dans les années septante
déjà ;

• des espoirs de renouveau qu'avait fait
naître Vatican II.

L'AMOUR CONJUGAL
En ce qui concerne maintenant la dignité
de la femme selon l'enseignement

moral de l'Eglise, il faut rappeler que
Vatican II, avec la constitution pastorale
Gaudium et Spes, a marqué un déplacement

d'accents dans la conception de
l'union conjugale. La procréation n'en
était plus indiquée comme le seul but,
l'amour conjugal y était aussi mentionné,
mais placé sous le signe de la protection
de la vie. Par la suite, Paul VI a proclamé
l'encyclique Humanae Vitae, qui précisait

les bases de la paternité et de la

maternité responsables par les points
suivants :

• la régulation des naissances est autorisée

si elle suit les lois de la fonction
reproductrice ;

• l'emploi de moyens dirigés contre la
fécondité est interdit ;

• l'interruption volontaire de la grosses
se est frappée d'un interdit absolu,

même si elle est médicalement
justifiée ;

sont de même interdi
la stérilisation, même
temporaire, de la femme ou de
l'homme et la pratique de
l'acte sexuel incomplet en
vue d'empêcher la fécondité.

FORTE OPPOSITION
Cette encyclique a été rédigée

malgré les recommandations

contraires de la

commission d'experts
désignée par Paul

VI. Elle a d'emblée

rencontré
une for¬
te op-

Une communiante des années 30 : promise à
un destin de mère au foyer ou de vierge. Et
aujourd'hui

position. Les scientifiques sont partagés
sur son point de départ qui fait commencer

la vie à la fécondation, on ne lui
reconnaît qu'une autorité limitée, et elle
n'est guère appliquée. Néanmoins, elle
sert encore de référence au discours de
l'Eglise sur les femmes, et il faut mesurer
le poids qu'elle fait peser sur elles. Ainsi:

• une partie au moins des femmes qui
recourent à la pilule ont un sentiment
de culpabilité ;

• les méthodes naturelles de contraception
étant peu fiables, il survient des

naissances peu désirées qui perturbent

davantage la vie de la femme que
celle de l'homme ;

• les femmes dont la santé ou la vie sont
menacées par une grossesse doivent
la subir jusqu'au terme pour sauver la
vie de l'enfant à naître ;

• le viol ne donne pas le droit à se faire
avorter ;

• dans le tiers monde, l'explosion
démographique empêche les progrès
socio-économiques, et les maternités
trop nombreuses sont un obstacle au
développement des femmes.
Le nouveau droit canonique maintient

l'excommunication automatique en cas
d'avortement, ce qui n'est pas le cas
pour d'autres « crimes » comme le meurtre

ou la torture.
Un aggiornamento des conceptions

de l'Eglise sur le rôle de la femme dans la
famille et la société, son développement
personnel et sa dignité, donnerait plus de
crédibilité au discours de l'Eglise sur les
droits de l'homme.

Perle Bugnion-Secretan
* Office fédéral pour les questions culturelles,
Thunstrasse 20, 3006 Berne.

LA COLERE
DES RELIGIEUSES AMERICAINES
Mère Teresa, Prix Nobel de la Paix,

plaide pour l'accès des femmes à la

prêtrise : « La femme est toujours
supérieure à l'homme et une femme
prêtre remplirait mieux sa mission. »
Depuis un certain temps, les religieuses

américaines revendiquent cet
accès et, en septembre 1979, Sœur
Theresa Kane, présidente de la
Conférence des supérieures religieuses
des Etats-Unis, a fait scandale en
demandant directement au pape : « Et
que faites-vous de nos responsabilités

»
Ces revendications sont étayées par

une théologie féministe qui part du principe

que Dieu est libérateur et non
oppresseur. A rencontre de ce qui se passe
en Europe, il y a aux Etats-Unis de
nombreuses femmes professeurs de théologie

qui remettent en question le rôle minime

accordé à la femme par l'Eglise.
De manière concrète, plu¬

sieurs ordres de
religieuses américaines

protestent contre
« l'emploi arrogant du
pouvoir du Vatican ».

Elles s'insurgent contre une directive
récente du Vatican qui demande un
retour aux vêtements religieux et à la vie
confinée au couvent. La crise est devenue

publique lorsque, en mai 1983, Sœur
Agnes Mary Mansour a choisi de quitter
son ordre religieux, après 30 ans, plutôt
que d'avoir à renoncer à son poste de
directrice du service d'assistance aux
défavorisés de l'Etat du Michigan.

Le Vatican avait ordonné qu'elle cesse
son travail, car des fonds publics destinés

à l'avortement circulaient dans son
service.

Pour mettre un comble à l'exaspération
des femmes catholiques et des

religieuses américaines, la Conférence
nationale des évêques catholiques a décidé
de mener une étude sur « la femme dans
la société et dans l'Eglise ».

Encore une fois des hommes qui vont
se prononcer sur des questions de femmes

I

Odile Gordon- Lennox
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